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RAPPORT GÉNÉRAL
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au nom de la Commission des Finances, du Contrôle budgétaire et
des Comptes économiques de la Nation (1), sur le projet de
loi de finances pour 1979, ADOPTÉ un L'ASSEMBLÉE NATIONALE,

Par M Maurice BLIN,
Sénateur,

Rapporteur général

TOME III

LES MOYENS DIS SERVICES ET LES DISPOSITIONS SPECULES

(Deuxiime partie de la loi de finances.)

ANNEXE N * 24

Services du Premier Ministre.

IV. — CONSEIL ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

Rapporteur spécial : M. Paul JARGOT.
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Mesdames. Messieurs,

Le montant de la dotation du Conseil économique et social passe
en crédits de paiement de 54,07 millions de francs en 1978 à 60,88 mil*
lions de francs en 1979, soit une progression de 12,6% (+   10,
en 1978).
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L'augmentation des dépenses (+ 6 797 000 F) provient d'une
extension en année pleine des mesures de revalorisation des
rémunérations publiques prévues j u s q u ' a u 31 décembre 1978
(+ 3570000 R et d'un ajustement aux besoins des crédits néces­
saires au fonctionnement du Conseil économique et social, notam­
ment pour tenir compte de révolution prévisible des rémunérations
(+ 3   2 7  F).

Les crédits inscrits en « mesures nouvelles » dans le projet
de budget du Conseil économique et social pour 1979 correspondent
à deux catégories d'augmentation :

1 . Une majoration de 5,4% par rapport aux services votés a
été appliquée aux crédits des chapitres 3141 (4- 1962000 F) et
31-11 (+ 990000 F) en vue de couvrir l'évolution prévisible des
rémunérations publiques en 1979.
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Ces deux chapitres : « Indemnités des membres du Conseil
économique et social et des sections » et « Dépenses de personnel
représentent toujours plus de 95 % des dotations du Conseil éco­
nomique et social.

2 . Le crédit inscrit au chapitre 34-01 « Dépenses de matériel
du budget du Conseil économique et social est utilisé essentielle­
ment à la couverture des dépenses de fournitures courantes, de
fonctionnement des services et d'entretien du Palais dléna. Les
achats de matériels neufs ne représentent en moyenne que 20 à
25 % de la dotation.

En 1978, les acquisitions réalisées pour les besoins des services
du Conseil ont permis de poursuivre le programme précédem­
ment engagé — et non encore achevé — de modernisation et de
renouvellement du matériel mécanographique et de reprographie.
A cet égard, il convient de relever le réajustement au niveau de
10 % en 1979 des crédits du chapitre 3401 (contre 7,85 % en 1977
et 5,74% en 1978).

Sur un plan plus général, il importe également de souligner
que le Conseil économique et social, affectataire du Palais d'Iéna,
ne dispose pas dans cet édifice de locaux en nombre suffisant
Malgré l'accroissement d'activité du Conseil, celui-ci, depuis plus ,
de quim» ans, n'a pu bénéficier d'aucun agrandissement 11 en
résulte de permanentes difficulté* pour l'installation des services,
des commissions et des groupes. Ce grave problème qui n'a pas
manqué d'être signalé i l'attention du Gouvernement pourrait
cependant trouver sa solution dans un projet actuellement à
l'étude, d'extension des installations du Conseil dans i'encéinte
même du Palais d'Iéna. Ce projet, dont les incidences administra­
tives et fnancières sont en cours d'examen, fera l'objet le moment
venu de propositions précises en ce qui concerne les crédits d'in­
vestissement et les dépenses de fonctionnement, à l'initiative du
président et du bureau du Conseil économique et social.

Votre Commission des Finances avait, l'année dernière, sou­
ligné l'insuffisance des crédits de diffusion et avait souhaité le
développement des publications des avis du Conseil

Les efforts entrepris se sont développés dans deux directions

1 . Auprès des pouvoirs publics : l'informationprioritaire du
Gouvernement liée à la mission fondamentale du Conseil, est nor­
malement assurée par la transmission des avis, rapports et études
dès leur adoption au Premier Ministre et aux Ministres intéres­
sés, ainsi qu'aux directions et services concernés.
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Plus récemment les modalités de distribution des documents
du Conseil auprès des membres des Assemblées parlementaires
ont fait l'objet d'accords précis entre les services du Conseil et
ceux de l'Assemblée nationale et du Sénat En outre, les demandes
d'exemplaires supplémentaires qui peuvent être formulées pour
tel ou tel avis ou rapport — ce qui se produit assez fréquemment
— sont toujours satisfaites.

2 . Auprès de la presse et de l'opinion publique en général : le
Conseil économique et social demeure très attentif à la contribution
apportée par les grands moyens d'information, écrits ou audio­
visuels, & la diffusion de ses avis, rapports et études.

Dans ce but, toutes facilités sont données aux représentants
de la presse écrite et parlée, pour assister aux séances plénières
et rendre compte des débats, des votes et des avis adoptés. D'autre
part, le Conseil s'est attaché à organiser lui-même la reproduction
et la diffusion de ses avis et rapports dès leur adoption en Assem*
blée et sans attendre leur publication par les soins du Journal
officiel Cet effort, qui sera poursuivi, implique toutefois une moder­
nisation progressive des moyens matériels de reproduction dont dis­
posent les services du Conseil économique et social.

Enfin, le Conseil s'efforce d'obtenir, avec le concours d'autres
services de l'État, la publication de ses avis et rapports sous forme
de brochures appelées à une large diffusion. C'est ainsi que lavis
et le rapport adoptés par le Conseil, le 28 juin 1978, et consacrés
à la situation démographique de la france a fait l'objet d'une
brochure tirée à 5 000 exemplaires par les soins de la Direction de
la Documentation française.

La commission des Finances a examiné les crédits du Conseil
économique et social dans sa séance du 10 octobre.

Sous le bénéfice des observations présentées dans son rapport,
votre Commission des finances, dans sa majorité, soumet à l'appré­
ciation du Sénat les crédits demandés pour 1979 par le Conseil
économique et social


